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RAPPORT DE LA COMMISSION THEMATIQUE DE LA SANTE PUBLIQUE 
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Motion Guy Gaudard et consorts - L'amiante est un problème de santé publique, il peut tous nous 
concerner 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 18 janvier 2019. 

Présent-e-s : Mmes Claire Attinger Doepper, Carole Dubois, Florence Gross, Jessica Jaccoud, Christelle 
Luisier Bordard, Léonore Porchet, Graziella Schaller. MM. Jean-Luc Chollet, Fabien Deillon (en 
remplacement de Thierry Dubois), Stéphane Montangero (en remplacement de Sonya Butera), Olivier 
Petermann, Vassilis Venizelos (présidence), Philippe Vuillemin, Marc Vuilleumier, Andreas Wüthrich (en 
remplacement de Rebecca Joly). Excusé-e-s : Mmes Sonya Butera, Rebecca Joly. M. Thierry Dubois. 

Représentants de l’Etat : Mmes Stéfanie Monod, Cheffe du Service de la santé publique (SSP), Isabelle 
Rossi, Médecin cantonale adjointe. MM. Pierre-Yves Maillard, Conseiller d’Etat, Karim Boubaker, Médecin 
cantonal, Mathieu Carrel, Responsable du groupe juridique du Service du développement territorial. 

2. POSITION DU MOTIONNAIRE 

Le motionnaire rappelle que l’amiante représente un problème récurrent dans le secteur de la construction. 
Aujourd’hui, il n’est pas encore possible de garantir la décontamination de tous les bâtiments qui ont été 
fabriqués avec des matériaux à base d’amiante. Celui-ci était utilisé, entre autres, dans les embrasures de 
fenêtres afin de protéger du froid, dans les colles de carrelages des faux-plafonds ou encore en vue d’isoler 
les tuyaux de chauffage. Les personnes ayant manipulé cette substance, notamment entre les années 1970 et 
1980, n’avaient que peu d’informations et d’instructions par rapport à son traitement, tout comme ils ne 
portaient aucune protection ni masque. Une autre conséquence de l’exposition aux fibres d’amiante concerne 
le dépôt de ce matériau sur les vêtements des travailleurs, contaminant ainsi à leur insu d’autres membres de 
la famille, et entraînant parfois des cas de mésothéliome. 

L’objectif de la présente motion est donc de garantir la prise en compte des aspects relevant de la santé 
publique pour l’ensemble des corps de métier intervenant dans le secteur de la construction, ce qui n’est pas 
le cas aujourd’hui. De plus, le diagnostic amiante devra englober à terme tous les polluants des bâtiments tels 
que le polychlorobiphényle (PCB), le pentachlorophénol (PCP) ou encore le radon. Malgré le changement de 
base légale de 2010 sur les permis de construire, l’ensemble de l’amiante présent dans les bâtiments n’a pas 
encore été détecté. Il convient également de souligner que les diagnostics amiante présentés aux communes 
sont souvent incomplets ou souffrent du fait que la personne traitant du document amiante n’est pas 
forcément suffisamment formée. 

Afin d’améliorer et d’accélérer la connaissance de présence d’amiante, il est, de ce fait, indispensable de 
rendre obligatoire, comme partout en Europe, un diagnostic amiante de qualité complet, et non partiel, pour 
chaque transaction immobilière. Pour le motionnaire, le propriétaire doit prouver que son bien immobilier est 
désamianté ou ne contient pas d’amiante. Dès lors, l’article 55 de la loi sur la santé publique (LSP) pourrait 
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être modifié en vue d’introduire les éléments contenus dans la motion. Il est également indispensable de 
rendre attentifs les locataires à la salubrité de l’objet loué puisqu’ils n’ont aucun moyen de savoir, à l’heure 
actuelle, si ce matériau est présent, ou non, dans leur logement. 

3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le conseiller d'Etat indique que l'amiante ne constitue pas qu’un problème pour les producteurs de matériaux 
amiantés et ne concerne pas uniquement les bâtiments publics. Il se retrouve également dans des bâtiments 
pourtant antérieurs à 1970 car ils ont été en partie rénovés. En outre, il est impossible d'exclure le risque de 
développer un cancer même en cas de faible inhalation d'amiante. Comme l’a auparavant mentionné le 
motionnaire, il serait ainsi judicieux d'instaurer une culture générale de lutte contre l'amiante en renforçant, 
notamment, le cadre légal afin d’imposer des diagnostics amiante fiables et de qualité pour toute transaction 
immobilière, ce qui pourrait avoir un impact sur le prix de la transaction, sans garantie formelle que 
l’acheteur effectue les travaux d’assainissement. 

Dès lors, de l’avis du conseiller d’Etat, il serait même opportun d’étendre l’obligation légale de diagnostic et 
d’assainissement amiante avant travaux, qu’ils soient soumis, ou non, à une mise à l’enquête. La loi sur 
l'aménagement du territoire et les constructions (LATC) pourrait ainsi constituer le siège de la matière plutôt 
que la LSP. Les autres points soulevés par le motionnaire pourraient également être traités dans le cadre de la 
réponse à son objet parlementaire, à savoir imposer des critères de qualité pour les diagnostiqueurs, élargir à 
d’autres polluants en couplant toutes ces modifications législatives en une information aux différents publics. 
Enfin, il est précisé que le Conseil d’Etat a mis en place un groupe de travail sur l’amiante, lequel est conduit 
sur le versant politique par le chef du Département de la santé et de l’action sociale (DSAS). 

A cet égard, le responsable du groupe juridique du Service du développement territorial (SDT) rappelle que 
l'article 103a de la LATC prévoit le diagnostic amiante. Il précise par ailleurs que son service a des contacts 
avec la Direction générale des immeubles et du patrimoine (DGIP) en vue d’un renforcement du contrôle 
cantonal des diagnostics amiante. 

Le chef du DSAS indique que des forums ont eu lieu avec les représentants des associations de propriétaires 
immobiliers, la Fédération vaudoise des entrepreneurs (FVE) ou encore la SUVA. Il y a un fort consensus 
sur la nécessité d'agir. Cependant, il y a un problème économique, étant donné que, dans un marché 
concurrentiel, les acteurs ne souhaitent pas en faire plus que ce qui est obligatoire. Il est donc nécessaire de 
fixer des standards suffisamment élevés. Néanmoins, il convient de cesser de tourner autour du pot : tous les 
bâtiments contiennent de l’amiante et les risques continuent d’être bien présents. De plus, il est actuellement 
impossible de connaître la sinistralité ou encore l’évolution que prendra l’épidémiologie. Les législations et 
les politiques publiques doivent cesser d'être hésitantes et doivent être affinées afin de permettre une prise de 
conscience adéquate. 

4. DISCUSSION GENERALE 

LATC 

Plusieurs commissaires estiment que la modification devrait figurer dans la LATC, et non pas dans la LSP. A 
ce titre, il est fait lecture de l’article 103a LATC : 

« En cas de travaux de démolition ou de transformation soumis à autorisation et portant sur des 
immeubles construits avant 1991, le requérant joint à sa demande un diagnostic de présence 
d'amiante pour l'ensemble du bâtiment, accompagné, si cette substance est présente et en fonction de 
sa quantité, de la localisation et de sa forme, d'un programme d'assainissement ». 

L’obligation d’effectuer un diagnostic amiante accompagné, cas échéant, d’un programme d’assainissement 
existe déjà même si cette obligation ne concerne pas les travaux qui ne seraient pas soumis à autorisation. De 
plus, les communes doivent « veiller à ce que le diagnostic et l'assainissement soient effectués conformément 
aux normes édictées en la matière par le département en charge des bâtiments de l'Etat » (art. 103a, al.2, 
LATC). 

En outre, depuis la fin d’une phase transitoire échue au 1er juillet 2018, les communes doivent s’assurer que 
les diagnostiqueurs amiante figurent ad personam sur une liste établie par le Forum Amiante Suisse (FACH). 



 3 

Un nouveau cahier des charges, intégrant tous les polluants du bâti, a par ailleurs été mis en ligne. Il s’agit 
donc clairement d’une problématique relevant de la LATC, et de sa mise en œuvre, plutôt que de la LSP. 

Cellule « environnement et santé publique » 

A la demande du Conseil d'Etat, la Cellule environnement et santé publique (Cellule ESP) a été mise en 
place en septembre 2016. Dirigée par le chef du DSAS et composée de plusieurs représentants du SSP ainsi 
que de la Direction générale de l'environnement (DGE), celle-ci est chargée de remplacer la Cellule amiante 
en reprenant son rôle et en l'élargissant à d'autres thématiques relevant de l'environnement ainsi que de la 
santé publique, comme le radon, la pollution de l'air extérieur ou encore le moustique tigre. Il est également 
relevé l’existence d’un groupe amiante, auquel a participé le motionnaire, qui s’appuie sur un projet de 
stratégie en collaboration avec des partenaires extérieurs afin de faire face à cette problématique. Par ailleurs, 
il est précisé que le Service immeubles, patrimoine et logistique (SIPaL) a procédé à un engagement à 
hauteur de 0,5 équivalent temps plein (ETP) afin de garantir le traitement des diagnostics amiante dans des 
délais convenables. Enfin, les « diagnostiqueurs » seront prochainement soumis, sous l’égide de l’association 
professionnelle, à un examen conduisant à une validation et à une attestation de qualité des compétences. 

Etendre le périmètre de la modification envisagée 

Un commissaire pense qu’il serait opportun d’étendre la réflexion, à savoir effectuer un diagnostic amiante 
lors d’un changement de locataire. En outre, il constate qu’il n’est pas aisé d’informer les « bricoleurs » : 
obliger les vendeurs de matériaux à munir leurs produits d’une explication visant à être précautionneux, 
notamment lors de transformations, pourrait ainsi constituer une piste intéressante. 

S’appuyer sur les outils existants avant de changer la loi 

Un autre membre de la commission se dit très partagé sur cette proposition. Il n’est pas sûr qu’une 
modification de la loi soit nécessaire pour atteindre les objectifs visés. Il conviendrait d’abord de s’assurer 
que les moyens actuels sont suffisamment mis en œuvre et de vérifier si toutes les municipalités possèdent 
les mêmes exigences en termes de diagnostic. De plus, il relève un problème de coût, dans la mesure où un 
diagnostic serait exigé à chaque changement de locataire. Il convient donc d’appliquer plus efficacement les 
outils existants avant de durcir la législation. 

Proposition de transformation en postulat 

Une commissaire estime qu'il conviendrait de transformer cette motion en postulat. Trois éléments plaident 
en ce sens : 

1) la motion est floue dans son contenu, notamment dans sa demande de modification de la LSP. Cette 
commissaire s’opposera dès lors à des modifications uniquement dans l’article 55 de la LSP, la liste 
des modifications légales à apporter pouvant être extrêmement longue ; 

2) le siège de la matière se situe dans l'article 103a de la LATC, ainsi que dans les règlements (entre 
autres l’article 26b RLATC) et les directives qui sont liées à sa mise en œuvre ; 

3) la période transitoire venant de s’achever, il est nécessaire d’attendre une évaluation des 
changements légaux qui ont récemment eu lieu. Il lui paraît ainsi nécessaire, en termes de politiques 
publiques, d’obtenir en premier lieu un rapport sur l’ensemble des mesures prises, ou qui le seront à 
l’avenir, avant de se précipiter et de procéder à des modifications légales. 

Sur le fond, personne ne conteste la nécessité de toucher à la LATC, le débat portant plutôt sur le 
renforcement, ou non, du dispositif existant. 

Plusieurs commissaires considèrent qu’il est important de maintenir la forme de la motion à la proposition 
formulée, même si le siège de la matière relève sans doute principalement de la LATC. Le but fondamental 
de cette motion est de renforcer le dispositif actuel. Le Conseil d’Etat sera libre d’y donner la forme qui 
convient. 

Une commissaire ne nie pas qu'il s’agisse d'un problème important dont il est nécessaire de se préoccuper. 
Cependant, avant de légiférer davantage, il convient d'évaluer ce qui vient d’être mis en place. De 
nombreuses discussions sont déjà en cours et il n'y aura pas de remise du dossier aux calendes grecques si la 
présente motion est transformée en postulat. 
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Le chef du DSAS affirme à nouveau qu’il s'agit de donner un signal fort au Conseil d'Etat dans son 
ensemble. Le travail se fera dès lors en bonne intelligence entre plusieurs services étatiques puisque cette 
problématique concerne trois départements. Certes, les membres de la commission peuvent se prononcer sur 
le fait de savoir quelle base légale sera modifiée, mais il est surtout question ici de santé publique et de santé 
au travail. 

5. VOTES DE LA COMMISSION 

La commission refuse de proposer au Grand Conseil la transformation de la motion en postulat par 9 voix 
contre 5 et 1 abstention.  

La commission recommande au Grand Conseil de prendre partiellement en considération cette motion par 8 
voix pour, 4 contre et 3 abstentions, et de la renvoyer au Conseil d’Etat. Conformément à la discussion, la 
prise en considération partielle correspond à une extension de la portée de la motion. 

 

Yverdon-les-Bains, le 17 septembre 2019. 

Le président : 
(Signé) Vassilis Venizelos 
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